
 

Droit de chaque salarié au travers du 1% patronal 
Les entreprises employant au moins 10 salariés sont tenues de consacrer 0,45% des salaires versés l’année 
précédente au financement des logements de leurs employés. Ces fonds peuvent être aussi versés à un organisme 
chargé de les gérer (OCIL par exemple). 

1% LOGEMENT 

Les jeunes de moins de 30 ans, en situation ou en recherche d’un premier emploi, en contrat de for-
mation au sein d’une entreprise, jusqu’au premier contrat à durée indéterminée inclus, ainsi que les 
salariés des entreprises assujetties au 1% peuvent bénéficier d’une aide financière pour accéder à 
un logement locatif. 
 
Pour l’ensemble des offres de financement, le montant peut être majoré entre 5000€ et 10000€ : 
 
• Avance Loca-Pass : Prêt sans intérets pour le règlement du dépôt de garantie demandé par le bail-
leur avec remboursement dans les 3 mois ou en plusieurs échéances sur 25 mois. 
 
• Garantie Loca-Pass : Cilgère se porte garant du paiement des quittances de loyer pendant 3 ans. 

 

 

 

 

 Le 1er juillet 2002, grâce à la CGT, l’indemnité d’installation destinée aux nouveaux arrivants a été instaurée . Égale à 1 

mois de salaire brut, indexé sur le NR10 ECH 4 à minima, son montant avoisine les 1 500 euros. Bien qu’utilisée de manière res-

trictive la note DP20-158 est versée dans les 6 mois qui suivent l’embauche à condition de déménager. 

 

L’AIL, ou aide individualisée au logement, est très souvent négociée dans les cas d’une mutation. Cette aide varie selon 

les directions et les unités d’appartenance puisqu’elle représente entre 10 et 30% du loyer du nouveau logement et est 

proportionnelle au salaire. Pour prétendre en bénéficier, le versement de l’article 30 doit être validé par la division per-

sonnelle. Issu du statut du personnel, cette prime est liée au changement de résidence. En plus des frais induits par le démé-

nagement, l’agent perçoit à titre d’indemnité, une somme égale à 2 mois de son salaire (article 30 ). 

D’autre part, pour les salariés envisageant d’accéder à la propriété, en plus des aides accordées par CILGERE, nos entreprises 

proposent un prêt bonifié avec un taux à 2,75%. Aujourd’hui sous-traité au Crédit Immobilier de France, le passage par le service 

du personnel reste obligatoire, le montant du prêt est défini selon votre ancienneté dans l’entreprise,  le nombre d’enfants 

à charge et votre parcours professionnel (mutations). 

 

Dans la branche IEG 








